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r  é  s  u  m  é
Le  droit  à  l’éducation  consacré  par  la  convention  des  Nations  Unies
pour  les  droits  des personnes  handicapées  entend  lutter  contre  les
discriminations  que  connaissent  les  personnes  présentant  une  déﬁ-
cience.  L’appréhension  de  ces  discriminations  et  des  formes  qu’elles
prennent  suppose  néanmoins  l’existence  de  données  capable  de
cerner  l’aptitude  des  systèmes  éducatifs  à les  placer  à égalité  de
chances  en  termes  d’accès,  de  réussite,  de  devenir  et  d’afﬁliation.
Cet  article  présente  le cadre  conceptuel  mobilisé  pour  identiﬁer
les  indicateurs  susceptibles  d’appréhender  la  mise  en  œuvre  du
droit  à  l’éducation  en  Europe  à  partir  d’une  recherche  sur  l’accès
à  l’enseignement  supérieur  et à l’emploi  des  lycéens  à  besoins  édu-
catifs  particuliers.
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a  b  s  t  r  a  c  t
The  right  to  education  promoted  by  the  United  Nations’  Conven-
tion  on the  Rights  of  Disabled  Persons  aims  at  ﬁghting  against
discriminations  persons  with  disabilities  face  in this  matter.  Iden-
tifying  existing  discriminations  require  however  reliable  data
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allowing  for  analyzing  education  systems’  ability  to provide  Special
Educational  Needs  students  with  equal  opportunities  in terms  of
access,  success,  prospects  and  afﬁliation.  This article  describes  the
conceptual  framework  developed  to  identify  indicators  required  to
monitor  the implementation  of  right  to education  in  the  European
Union building  upon  an OECD  research  made  on  the  transition  to
higher  education  and  to  employment  of SEN students.
©  2014  Published  by  Elsevier  Masson  SAS  on behalf  of  Association
ALTER.
La réorganisation des politiques publiques autour du développement du capital humain a fait de
l’éducation un vecteur de protection sociale au même  titre que la santé. Il lui revient d’armer profes-
sionnellement les personnes et de les prémunir contre les fragilités liées au fonctionnement du marché
du travail, telles que le chômage, la précarisation du travail ou le morcellement des temps de travail
(Noonan, Gallor, Hensler-Mc Ginnis, Fassinger, Wang, & Goodman, 2004 ; OCDE, 2003 ; OCDE, 2006 ;
OCDE 2007a, 2007b ; Metzger & Barril, 2004). Si l’éducation des personnes présentant une déﬁcience
n’est pas une préoccupation récente (Stiker, 2005 ; Ebersold, 1997 ; Chauvière & Plaisance, 2000), sa
concrétisation en milieu ordinaire est désormais un droit tant reconnu par l’article 24 de la convention
des Nations Unies pour les droits des personnes handicapées que par la plupart des pays de l’OCDE
(ONU, 2006). Aux États-Unis, leur scolarisation doit se faire prioritairement en milieu ordinaire et les
établissements scolaires sont tenus de leur délivrer une éducation appropriée à leurs besoins et de
les inclure dans les diverses formes d’évaluation que leur impose notamment le No child left behind
act. En France, la loi du 11 février 2005 fait de la scolarisation des élèves présentant une déﬁcience
une obligation et demande au système éducatif de garantir la continuité de leurs parcours scolaires.
Aux Pays Bas, les établissements scolaires n’ont plus le droit de refuser la scolarisation d’un enfant en
raison de la sévérité de sa déﬁcience (Tadema, Vlaskamp, & Ruissenaars, 2008).
La reconnaissance d’un droit à l’éducation, corrélée à la scolarisation en milieu ordinaire, innove
toutefois en plusieurs points : elle afﬁrme que les personnes présentant une déﬁcience sont des sujets
de droits que l’on ne peut pas résumer à leurs besoins et que toute personne, indépendamment de
sa déﬁcience et/ou de son degré de gravité, doit pouvoir partager son quotidien avec ses pairs non
handicapés ; elle postule, en outre, que toute personne peut apprendre et invite le système éducatif
à considérer avant tout l’enfant présentant une déﬁcience comme  un apprenant dont les possibili-
tés de développement et le bien-être dépendent de son aptitude à s’interroger sur les réponses à
apporter pour renforcer les potentiels et soutenir les possibilités d’apprentissage (Ronnberg & Borg,
2001 ; Rogow, 2005). En dissociant de la sorte déﬁcience et inéducabilité, elle oppose aux besoins
de santé qu’engendre la sévérité de la déﬁcience, les besoins éducatifs inhérents aux caractéristiques
des cursus à laquelle peut répondre l’accessibilisation de l’environnement éducatif (Ewing & Jones,
2003).
Ce droit à l’éducation privilégie toutefois un droit conventionnel dont la mise en œuvre repose sur
une négociation autorisant une application effective et circonstanciée du droit. (Roman, 2010). Son
respect suppose une individualisation et une contractualisation de l’action publique dont atteste la
réorganisation des systèmes scolaires autour d’une école pour tous ; sa capacité protectrice réside,
notamment, dans l’interdiction de toute forme de discrimination qui s’est généralisée dans nombre
de pays au cours de ces deux dernières décennies et la circulaire de rentrée de 2009 du ministère de
l’éducation nationale impose par exemple de mentionner l’interdiction de toute discrimination dans
les règlements intérieurs des écoles (Bickenbach, 2012) ; son effectivité suppose enﬁn l’allocation de
ressources humaines, techniques et ﬁnancières permettant aux établissements scolaires d’assumer
leur responsabilité sociale et aux élèves de concilier les exigences scolaires avec celles que peut porter
en elle la déﬁcience. Toutefois, si les discriminations qui se vivent au quotidien sont soumises aux
procédures judiciaires prévues pour les combattre, elles ne sont perceptibles qu’au regard de don-
nées statistiques susceptibles de les mettre à jour et de renseigner sur les facteurs y contribuant ainsi
que le suggère d’ailleurs les articles 31 et 33 de la convention des Nations Unies lorsqu’ils invitent les
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États parties à se doter d’un appareil statistique permettant de cerner l’effectivité de la mise en œuvre
des droits à l’échelon international (Armstrong, 2002 ; ONU, 2006). L’effet protecteur des législations
interdisant toute forme de discrimination n’apparaît par exemple que s’il est possible de comparer la
situation des personnes présentant une déﬁcience avec celle rencontrée par l’ensemble de la popula-
tion alors que les éléments d’information relatifs aux aides techniques et humaines renseignent sur
l’efﬁcacité des systèmes scolaires et leur aptitude à placer les élèves présentant un besoin éducatif
particulier à égalité de chances.
Or, force est d’observer, qu’à l’heure actuelle, peu de pays disposent d’informations ﬁables sur
la mise en œuvre du droit à l’éducation et le rapport mondial sur le handicap souligne la nécessité
de mettre en œuvre des systèmes d’évaluation et de pilotage des systèmes éducatifs en lien avec
sa concrétisation (World Bank and World Health Organisation (WHO), 2011). Si tous les pays sont à
même  de fournir des données relativement ﬁables sur le nombre d’élèves présentant un besoin éduca-
tif particulier (BEP)1 admis en établissement spécialisé, certains éprouvent des difﬁcultés à identiﬁer
et à comptabiliser celles et ceux scolarisés en milieu ordinaire, notamment à titre individuel. Par
exemple en Belgique (Communauté francophone) ne sont comptabilisés parmi les élèves scolarisés à
titre individuel que ceux qui ont été inscrits au cours de l’année scolaire passée tandis qu’en Grèce, en
Suède ou en Suisse les données concernant les élèves présentant un BEP qui sont pleinement intégrés
dans les écoles ordinaires ne sont pas collectées (Ebersold & Watkins, 2012). Les informations portant
sur les élèves présentant un BEP qui sont scolarisés en milieu ordinaire dans des classes spécialisées
sont, elles aussi, souvent peu précises : tandis que certains pays comme la Belgique (communauté
néerlandophone) et la Pologne n’ont pas de classes spécialisées, d’autres, comme  l’Allemagne, la Hon-
grie, le Luxembourg, les Pays Bas, le Portugal et l’Espagne ne collectent actuellement pas de données
sur les élèves qui sont dans ces classes (Ebersold & Watkins, 2012). Rares sont également les pays
disposant de données sur le devenir des lycéens présentant un BEP de telle sorte qu’il est difﬁcile
d’appréhender l’impact des politiques inclusives, de savoir s’ils sont à égalité de chances avec leurs
pairs non handicapés en termes de trajectoires scolaires, d’accès à l’enseignement supérieur, à la for-
mation professionnelle et à l’emploi ou encore de cerner les dynamiques présidant au passage à l’âge
adulte ou celles régissant leur condition citoyenne.
Cette invisibilité statistique peut satisfaire au souhait d’inclusion recherchée par les personnes
présentant une déﬁcience et aux exigences éthiques qui entourent le dévoilement d’une particularité
médicale. Elle porte toutefois également en elle, à un autre niveau d’analyse, un « aveuglement social »
propice à un silence collectif qui, s’il ne favorise pas en lui-même la discrimination, empêche d’en
saisir les contours. Elle participe du maintien des pratiques discriminatoires et des préjugés, empêche
d’entrevoir les composantes de systèmes éducatifs ouverts à la réussite scolaire de tout élève, notam-
ment en matière de formation des enseignants (UNESCO, 1994 ; Garner-Moyer, 2003). Cette invisibilité
statistique contribue à ancrer la scolarisation des élèves présentant un BEP dans un principe de ser-
vitude qui est potentiellement source de violence symbolique pour les intéressés et les acteurs du
système scolaire au point d’apparaître comme  un risque dont il convient de se protéger avant d’y voir,
ainsi qu’y invite, l’idéologie de l’inclusion, une source d’enrichissement collectif (Ebersold & Bazin,
2005). Aussi, cet article se propose-t-il de décrire le cadre conceptuel mobilisé pour cerner les don-
nées existantes à l’heure actuelle au sein des pays de l’Union Européenne dans le cadre d’un projet
porté par « l’Agence Européenne pour le développement de l’éducation des élèves à BEP ». S’appuyant
sur une revue de littérature relative à la transition vers l’enseignement supérieur et vers l’emploi des
jeunes adultes présentant un BEP ainsi que l’analyse des politiques inclusives dans sept pays de l’OCDE
(Ebersold, 2011), ce cadre conceptuel relie la concrétisation du droit à l’éducation à l’existence d’un
système inclusif d’éducation (Quinn, 2010 ; Bickenbach, 2012 ; Heyman & Cassola, 2012). Ce cadre
conceptuel a organisé le questionnement autour de cinq descripteurs élaborés conjointement par des
représentants des pays participant à la recherche pour relier le droit à l’éducation à la citoyenneté et
aux formes d’afﬁliation qui y sont liées : un descripteur de participation considérant l’activité exercée à
1 Les données recueillies à l’échelon européen concernent les élèves reconnus au regard d’un besoin éducatif particulier. Elles
incluent à ce titre celles et ceux présentant une déﬁcience, mais peuvent également comprendre, selon les approches retenues,
les  élèves dont le besoin éducatif peut résulter d’autres facteurs.
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l’issue du lycée, un descripteur d’accessibilité portant le regard sur les aménagements et soutiens exis-
tants, un descripteur de performance s’intéressant à l’effet capacitant des pratiques, un descripteur de
transition interrogeant la continuité et la cohérence des parcours suivis et un descripteur d’afﬁliation
s’intéressant au niveau d’indépendance économique et sociale des intéressés ainsi qu’à leur sentiment
d’exister. Ces descripteurs ont été mobilisés pour analyser les réponses fournies par les ministères de
l’éducation des 27 pays de l’Union Européenne à un questionnaire envoyé par l’Agence Européenne
pour le développement de l’éducation des élèves à besoins éducatifs particuliers les interrogeant sur
les données quantitatives et qualitatives existantes en matière de scolarisation (Ebersold & Watkins,
2012).
1. Du droit à l’éducation comme  participation sociale
La concrétisation du droit à l’éducation est bien sûr indissociable de l’accès aux formes ordinaires
de scolarité explicitement évoqué par l’article 24 de la convention des Nations Unies relative aux droits
des personnes handicapées lorsqu’il précise que celles-ci ne sauraient être exclues, sur le fondement
du handicap, du système d’enseignement général. Les données recueillies peuvent alors mettre à jour
les discriminations à l’œuvre ainsi que leur évolution, comme  le révèlent par exemple les statistiques
relatives aux types de scolarisation ou celles montrant que les jeunes adultes américains présen-
tant un BEP sont proportionnellement moins nombreux que l’ensemble de la population à accéder à
des cursus universitaires longs (Wagner, Newman, Cameto, & Levine, 2005). Elles peuvent également
s’interroger sur les apports du partage d’activité et d’expérience qu’autorisent l’accès aux formes ordi-
naires de scolarité, notamment en termes d’aptitudes langagières et relationnelles, d’inscription dans
un réseau social, d’engagement dans la vie de la classe, de représentations de la déﬁcience, d’inscription
professionnelle, d’accès aux loisirs, etc., (Foreman, Arthur-Kelly, Pascoe, & King, 2004 ; Hunt, Alwell,
Farron-Davis, & Goetz, 1996 ; Kennedy, Cushing, & Itkonen, 1997 ; Farrel, 2000 ; Wagner et al.,
2003a).
L’accès aux formes ordinaires de scolarité ne garantit toutefois pas l’effectivité du droit à l’éducation.
Les taux d’accès ne disent rien sur les conditions de scolarisation, la qualité du processus de scolarisa-
tion ou encore la signiﬁcation qu’elle prend pour les intéressés. L’absence de formation des enseignants
ou une scolarisation mal  préparée n’empêchent pas d’aller à l’école, mais peuvent transformer la sco-
larisation en une lutte permanente pour les élèves, les parents et les enseignants et lui confère l’allure
d’une aventure particulièrement harassante. De même,  l’absence d’évaluation précise des besoins édu-
catifs de l’élève n’entrave pas en soi une inscription scolaire, comme  le suggèrent les incertitudes que
portent en elle la notion de besoin et la confusion faite entre besoin éducatif et besoin de service, et
la confusion faite entre besoin éducatif et besoin de service. Elle rend toutefois la personnalisation de
l’enseignement et des modalités de soutiens particulièrement aléatoire et fragile et ancre le processus
de scolarisation dans une dynamique d’échec qui plonge les parents dans une incertitude éprou-
vante, incertitude renforcée par une absence de réel projet pédagogique qui transforme l’enseignant
en « bricoleur héroïque ».
Résumer le droit à l’éducation à l’accès physique aux formes ordinaires de scolarité revient en
cela à faire de l’accès une ﬁn en soi au détriment des apprentissages, de la réussite scolaire et des
diverses dimensions participant, ainsi qu’y invite l’article 24 de la convention des Nations Unies relative
aux droits des personnes handicapées, au plein épanouissement du potentiel humain. Cette pers-
pective évite d’interroger les conditions organisationnelles, pédagogiques et sociales qui régissent la
scolarisation et persiste à entretenir un rapport allusif avec les facteurs liés à l’accessibilisation de
l’environnement éducatif. Elle consacre une perspective utilitariste de l’appartenance sociale qui se
satisfait du « placement » en milieu ordinaire et qui perpétue une conception normative de l’institution
scolaire prioritairement fondée sur la capacité d’adaptation de l’enfant aux normes scolaires, qu’elles
soient formelles ou informelles. En résumant le principe d’équité au seul accès au détriment des
conditions renvoyant à l’acceptation de la différence, cette perspective tend à faire reposer l’accès au
système scolaire sur la bonne volonté des parties en présence, la qualité de leurs liens interpersonnels
avant de résulter d’une dynamique collective engageant toute la communauté scolaire. L’ouverture
de l’école à la différence peut en devenir un objet de lutte continuelle, source d’épuisement pour les
acteurs impliqués (Fig. 1).
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Fig. 1. Droit à l’éducation et accessibilité : perspective polysystémique.
2. Du droit à l’éducation comme  communauté de sort
Aussi, la concrétisation du droit à l’éducation est-elle indissociable des différentes dimensions
garantissant aux élèves à BEP et à leurs familles une égalité de traitement durant leur scolarité comme
l’indique l’article 24 lorsqu’il corrèle le droit à la scolarisation à la mise en œuvre d’aménagements rai-
sonnables levant les obstacles aux apprentissages que peuvent rencontrer les élèves aux cours de leur
scolarité. Il importe à cet égard de s’intéresser aux modes d’orchestration de l’accessibilité que révèlent
par exemple la place accordée au handicap dans la politique d’établissement, la promotion d’un éthos
inclusif et les stratégies développées pour requaliﬁer l’enfant présentant une déﬁcience dont le singu-
larité est statutairement consacré au regard d’une incapacité en un élève présentant un besoin éducatif
particulier dont la particularité est reliée aux exigences du cursus (Booth & Ainscow, 2011 ; Wagner,
Newman, & Cameto, 2004). Il convient également de s’interroger sur les modes d’accessibilisation
de l’environnement pédagogique favorisant l’investissement des élèves dans le groupe classe, leur
motivation au travail scolaire et optimisant leur performance scolaire et les données peuvent alors
indiquer que les enseignants sont moins réceptifs aux besoins des élèves à BEP qu’aux autres (OCDE,
2007a, 2007b ; McIntosh, Vaughn, Schumm, Haager, & Lee, 1993 ; Côté, 1996). Il s’agit également
d’appréhender l’accessibilisation de l’environnement pédagogique qu’autorisent les soutiens tech-
niques, humains et ﬁnanciers et l’analyse peut alors considérer les aménagements et les soutiens dont
bénéﬁcient les élèves.
Peu de pays disposent, à l’heure actuelle, des données quantitatives précises en la matière, la plupart
des données étant qualitatives et contextuellement liées à des expériences individuelles. Lorsqu’elles
existent, elles montrent, comme  c’est par exemple le cas en France, que la scolarisation des élèves
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reconnus comme  handicapés2 dans le 1er degré a requis, durant l’année 2011–2012, la mobilisation
d’éducateurs de vie scolaire (EVS) et d’auxiliaires de vie scolaire (AVS) (40,5 %), la mise à disposition de
matériel pédagogique (7,6 %), le recours à des transports spéciﬁques (20,4 %) (Ministère de l’éducation
nationale, 2012). Dans d’autres pays, comme  l’Irlande, elles qualiﬁent par exemple les élèves à BEP au
regard des soutiens en lecture (27,9 %), d’exemptions de tests ou d’exemptions en orthographe ou en
grammaire (54 %) lors de la préparation du leaving certiﬁcate (Higher Education Authority, 2009). Dans
d’autres encore, tels que la Lituanie ou la Grèce, les données existantes renseignent essentiellement
sur le nombre d’enseignants spécialisés.
La mobilisation de soutiens et d’aménagements ne saurait toutefois garantir en soi l’égalité de
traitement des élèves présentant un BEP, leur existence n’étant pas, a priori, synonyme de réussite
scolaire et d’inscription sociale comme  le suggère leur surexposition au redoublement (Le Laidier &
Prouchandy, 2012 ; Newman, Wagner, Cameto et Knokey, 2009). Elle n’est pas toujours synonyme de
qualité : l’absence d’évaluation des besoins éducatifs et de formalisation du processus de scolarisation
dans des projets personnalisés de scolarisation démunit les enseignants, les conduit à être moins
exigeants, à leur accorder une attention moindre et à être plus réticents à les soutenir (European
agency for development of special needs education, 2009 ; OCDE, 2007a, 2007b ; Phillips & Clarke,
2010 ; Legard & Aargaard Terjesen, 2010).
Mais par-delà ces dimensions, résumer l’égalité de traitement à la mobilisation de ressources
humaines, techniques ou ﬁnancières additionnelles consacre une conception procédurale de la sco-
larisation qui rapporte le droit à l’éducation au respect des procédures gestionnaires au détriment
des dimensions conditionnant la réussite, l’inscription sociale et professionnelle ainsi que le bien-être
des élèves. Cette conception procédurale contribue à transformer les procédures d’identiﬁcation et
d’évaluation des besoins en des outils normatifs servant à identiﬁer les élèves à problèmes avant d’y
voir des vecteurs de dynamisme et des supports à l’élaboration de parcours ambitionnant la réus-
site et l’inscription sociale des intéressés. Elle perpétue en cela une vision diagnostique de l’élève le
résumant à des besoins de service et associant les aménagements et les soutiens à une prestation
délivrée à des élèves « nécessiteux » au détriment de leurs aptitudes et des composantes intervenant
dans leur mise en compétence. La personnalisation des pratiques et la mise en œuvre des soutiens
s’en trouvent organisées autour d’une logique d’aide peu propice au changement des représentations
entourant les difﬁcultés scolaires, peu orientée vers l’acquisition des apprentissages et peu favorable
à la conciliation des exigences liées à la réussite scolaire avec celles que peut imposer la déﬁcience
ou le trouble (Mc  Beath, Galton, Steward, Mc  Beath et Page, 2006 ; House of commons education and
skills committee, 2006). La scolarité s’en trouve ancrée dans une logique méritocratique qui subor-
donne l’individualisation des pratiques et la mobilisation des soutiens à une mise en en scène de soi
de l’élève essentielle à l’inversion symbolique le rendant scolairement légitime au regard des catégo-
ries d’entendement professoral prévalentes (Ebersold, 2013). Les difﬁcultés scolaires en deviennent
la « preuve » des limitations fonctionnelles de la personne et le symbole d’un handicap qui persiste à
être une caractéristique ontologiquement intrinsèque à celle-ci.
3. Du droit à l’éducation comme  conversion en capacités
Aussi, la concrétisation du droit à l’éducation est-elle indissociable de l’effet capacitant ou, à
l’inverse, invalidant de l’environnement éducatif dans lequel est immergé l’élève. L’article 24 demande
à cet égard aux États parties de veiller à la mise en œuvre de mesures d’accompagnement individualisé
efﬁcaces susceptibles d’optimiser le progrès scolaire et la socialisation des élèves ; la classiﬁcation CITE
de l’UNESCO relie l’éducation des élèves présentant un BEP à l’aptitude des systèmes éducatifs à leur
permettre de satisfaire aux exigences des programmes d’enseignement et d’acquérir les compétences
requises (UNESCO-UIS, 2011).
Cet effet capacitant réside bien sûr dans la réussite scolaire ou universitaire, notamment en termes
de savoirs et de compétences acquis ou encore en terme de diplôme obtenu. Or, peu de pays disposent à
ce jour de données liées à l’effet capacitant des pratiques scolaires et une enquête révèle à cet égard que
2 Les données franc¸ aises parlent d’élèves handicapés et non d’élèves présentant un besoin éducatif particulier.
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seuls 5 pays sur 22 enquêtés par l’Academic Network of Experts on Disability (ANED) indiquent dispo-
ser de données relatives aux résultats scolaires (Ebersold, Schmitt, & Priestley, 2010). Les rares données
existantes montrent que si la possession d’un diplôme du second cycle de l’enseignement secondaire
tend à devenir la norme au sein des pays de l’OCDE, tel n’est pas le cas des élèves présentant un BEP,
notamment parce que leurs chances de réussite aux examens sont moindres (OCDE, 2007a, 2007b ;
Powell, Felkendorf, & Hollenweger, 2008 ; National Center on Secondary Education and Transition,
2004 ; Wagner, Newman, Cameto, & Levine, 2006 ; Ebersold et al., 2010). Ainsi, par exemple, les élèves
présentant un BEP allemand ne sont que 0,01 % à avoir quitté le système scolaire en 2003 en dispo-
sant d’un diplôme leur permettant d’accéder à l’enseignement supérieur (Kultusministerkonferenz,
2005 ; Wocken, 2000). Les données existantes ne permettent par ailleurs que très rarement de relier
ces inégalités à l’effet capacitant des aménagements et des soutiens. L’enquête réalisée par l’OCDE
auprès des lycéens danois, franc¸ ais et tchèques inscrits en terminale en 2007 montre à cet égard que
les soutiens et les aménagements dont ils ont bénéﬁcié n’ont permis d’effectuer les mêmes  tâches que
les autres élèves que dans 38 % des cas, d’être à égalité de chances que dans 36 % des cas et de conju-
guer les exigences scolaires avec celles qu’imposent la déﬁcience que dans 33 % des cas (Ebersold,
20123). Elle révèle également que les chances de progression sont jugées moindres que celles des
camarades dans 62 % des cas et que la réussite scolaire est plus volontiers rapportée à la mobilisation
familiale (56,1 %) qu’à la ﬂexibilité des méthodes pédagogiques (17,2 %) ou à la réactivité de l’équipe
pédagogique (17,8 %) (Ebersold, 2012).
L’effet capacitant de l’environnement éducatif ne saurait toutefois être résumé aux seules dimen-
sions scolaires. Le taux d’obtention des diplômes ne renseigne pas sur les conditions de déroulement
du parcours scolaire et n’est qu’un prédicteur d’inscription sociale et professionnelle très imparfait :
le diplôme, bien qu’essentiel, est une condition de moins en moins sufﬁsante pour accéder à l’emploi
et l’interinstitutionnalité qui spéciﬁe le handicap n’est pas sans engendrer des obstacles à l’insertion
professionnelle des jeunes adultes présentant un BEP lorsqu’elle suppose l’action conjointe de plu-
sieurs administrations ou d’acteurs ayant des appartenances institutionnelles multiples. Résumer
l’effet capacitant aux seules dimensions scolaires consacre plus généralement une vision managé-
riale du droit à l’éducation qui réduit le souci d’équité aux seuls résultats scolaires et incite à coupler
prioritairement l’ouverture à la diversité avec un souci de sélectivité au détriment des enjeux inhérents
à l’accessibilisation de l’environnement éducatif. Ce souci de sélectivité invite à rapporter la qualité du
cursus aux talents de l’élève et à subordonner la réussite scolaire à sa capacité d’autolégitimation que
révèle la qualité du projet explicité, son aptitude à faire valoir ses besoins, à posséder les ressources
sociales nécessaires à son intégration sociale.
Résumer la notion de réussite à sa stricte composante scolaire revient en quelque sorte à subor-
donner la concrétisation du droit à l’éducation au « capital compensatoire » que confère la capacité
d’autolégitimation et d’autoprotection des intéressés et de leur entourage familial. Les élèves pré-
sentant un BEP les plus démunis socialement s’en trouvent surexposés aux mécanismes sélectifs qui
traversent le système scolaire au risque de renforcer les inégalités entre eux et les autres élèves, le
poids des préjugés à leur égard et, in ﬁne, l’effet invalidant de la déﬁcience. Les données révèlent à cet
égard que l’accès aux formes ordinaires de scolarisation est moins fréquemment observable auprès
des populations d’origine modeste et l’enquête de l’OCDE relative au devenir des lycéens présentant
un BEP montre que les enquêtés issus de milieux modestes sont les moins enclins à se juger partie
prenante de la société et les plus pessimistes quant à leur avenir et possibilités (Mormiche, 1999 ;
Newman et al., 2009 ; Ebersold, 2012). Autant d’éléments suggérant que l’accès aux formes ordinaires
de scolarité est plus aléatoire pour celles et ceux ne disposant pas des propriétés sociales (capital
social, capital culturel, capital temps) leur permettant de transformer leur environnement en res-
sources, comme  si ces propriétés sociales constituaient un « capital compensatoire » attestant de la
légitimité scolaire et sociale requise par l’accès aux dispositifs de droit commun parce qu’ils pallient
les effets des mécanismes formels et informelles présidant aux inégalités et permettent de satisfaire
déléguant aux intéressés la responsabilisation de son accessibilisation (Nakhili, 2005).
3 Ces données, agrégées, ne sauraient méconnaître le poids des disparités susceptibles d’exister entre les pays ayant participé
à  l’enquête.
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4. Du droit à l’éducation comme  protection des cheminements individuels
Aussi, la concrétisation du droit à l’éducation est-elle consubstantielle du devenir des élèves et des
conditions y présidant, comme  le suggère notamment l’article 24 de la convention des nations unies
lorsqu’il fait de l’intégration dans la communauté l’objectif ultime de ce droit. En Norvège par exemple,
24 % des étudiants présentant un BEP ayant participé à l’enquête « condition de vie » jugent avoir dû
choisir un cursus universitaire autre que celui souhaité, notamment du fait de l’inaccessibilité des
cursus proposés (Statistics Norway, 2009). De même,  la continuité des parcours scolaires dépend de
l’aptitude des intéressés à satisfaire à l’évolution du rôle d’élève qui accompagne les changements de
cycles tel que le passage en 6e (Va, 2010) ; l’accès à la formation professionnelle confronte à d’autres
approches du handicap et, corrélativement, à de nouveaux critères d’éligibilité et celles et ceux pré-
sentant un trouble de l’apprentissage peuvent être privés des soutiens dont ils pouvaient bénéﬁcier
au collège et s’en trouver vulnérabilisé (Felkendorff & Lischer, 2005 ; Dewson, Aston, Bates, Ritchie &
Dyson, 2004). Dans nombre de pays, le passage à l’âge adulte entraîne une modiﬁcation des contraintes
faites aux institutions et l’injonction d’accessibilité, comme  l’accès aux soutiens, s’en trouvent subor-
donnés à la capacité d’autolégitimation des intéressés. Celles et ceux ne souhaitant pas faire état de
leurs besoins et veiller à la qualité des soutiens et des aménagements parce qu’ils en redoutent les
conséquences ou parce qu’ils ne se jugent pas handicapés s’en trouvent pénalisés : aux États-Unis,
55 % des jeunes adultes présentant un BEP admis dans l’enseignement supérieur et ayant été considé-
rés comme  tels dans l’enseignement secondaire n’ont pas signalé leurs besoins lors de leur transition
vers l’enseignement supérieur, notamment lorsqu’ils présentent un trouble psychique ou un trouble
spéciﬁque de l’apprentissage (Newman et al., 2009).
Ces changements et ces exigences sont sources de discontinuités qui surexposent à l’échec scolaire
et/ou condamnent à une réorientation vers le milieu spécialisé à l’image, notamment, de la France
où la proportion d’élèves à BEP scolarisés en milieu ordinaire décroît de manière marquée à compter
de l’âge de 9 ans au proﬁt d’une admission en milieu spécialisé (Le Laidier & Prouchandy, 2012). Ces
discontinuités confrontent à une accumulation d’expériences socialement disqualiﬁantes qui place
progressivement en marge de l’action des services d’accompagnement sociaux et professionnels et
qui porte en elle une désafﬁliation irrémédiable (Caton & Kagan, 2006 ; Wagner et al., 2006 ; Dee,
2006 ; Newman et al., 2009). Elles peuvent placer les intéressés dans un éphémère exigeant, à chaque
nouvelle étape du processus, une réinitialisation de démarches souvent longues, coûteuses en temps
et en énergie pour construire ou reconstruire les conditions régissant leur légitimité (Ebersold, 2007).
Les conditions de passage entre les cycles scolaires peuvent ainsi avoir un effet capacitant sur les
intéressés en leur permettant de s’entrevoir un futur dont ils sont les acteurs ou, à l’inverse, avoir un
effet invalidant en les privant du capital identitaire que requiert l’inscription scolaire, sociale et/ou
professionnelle.
Aussi, la concrétisation du droit à l’éducation dépend-elle des stratégies développées par les établis-
sements scolaires pour préparer les élèves à faire face à l’évolution des rôles qui jalonnent les parcours
scolaires et l’accès à l’emploi et veiller à la cohérence et à la continuité des parcours. L’enquête menée
par l’es données peuvent alors relier les parcours scolaires aux aptitudes qu’ils s’entrevoient à l’issue
de leur scolarisation (NASET, 2005 ; Dewson et al., 2004 ; Wagner et al., 2005). L’enquête menée par
l’OCDE montre par exemple que les lycéens présentant un BEP danois, franc¸ ais, tchèques et hollandais
inscrits en terminale en 20074 s’estiment peu préparés aux exigences du marché de l’emploi à la ﬁn
de l’année scolaire parce que n’ayant que très imparfaitement acquis au cours de leur scolarisation
les compétences relationnelles qu’il peut requérir (62 %), n’être que très vaguement au fait de leurs
besoins à l’issue du lycée (62 %), n’être qu’imparfaitement à même  d’ajuster leurs ambitions et leurs
potentialités (77 %). Elle suggère aussi que les stratégies des établissements scolaires considèrent rela-
tivement peu les dimensions liées à la participation active à la vie de la société (30 %) ou à l’engagement
civique (20 %) (Ebersold, 2012). Les données peuvent également s’intéresser aux synergies créées entre
les acteurs impliqués dans le processus de transition pour bâtir les passerelles interinstitutionnelles
4 Ces données agrégées ne sauraient méconnaître le poids des disparités susceptibles d’exister entre les pays ayant participé
à  l’enquête.
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susceptibles de contrebalancer les effets possiblement négatifs des biographies personnelles et des
contextes socio-économiques (Lecoutre, 2003).
S’intéresser à la continuité et à la cohérence des cheminements requiert par ailleurs de considérer
les modalités d’implication de la famille, cette dernière inﬂuant sur l’assiduité scolaire, la perfor-
mance scolaire et l’inscription sociale de l’élève (Henderson & Mapp, 2002 ; James & Partee, 2003 ;
Simon, 2001 ; Catsambis & Garland, 1997 ; Lamorey, 2002 ; Harry, 2002). Les données peuvent alors
révéler que la méconnaissance des facteurs conditionnant la continuité et la cohérence des parcours
tend à déléguer aux intéressés et à leurs familles la responsabilité de la réussite scolaire au risque
de surexposer les premiers aux facteurs informels d’échec scolaire (Wagner et al., 2005 ; Ebersold,
2013).
5. Du droit à l’éducation comme  vecteur d’afﬁliation sociale
Mais la concrétisation du droit à la scolarisation est consubstantielle de la composante identitaire
qui traverse tout processus éducatif et à travers laquelle se forgent les identités personnelles et sociales
et se bâtissent les schèmes d’appartenance (Renault, 2004 ; Honneth, 2000 ; Ricoeur, 1990). La scola-
risation constitue un symbole majeur de capacité tant elle offre la possibilité de partager les mêmes
activités que tout un chacun, de vivre des aventures communes avec leur entourage et d’inscrire les
échanges dans une dynamique de réciprocité où les paroles, les représentations, les pratiques peuvent
être partagées et discutées. Cet agir commun confère une capacité narrative conduisant à partager la
même  aptitude à se raconter que tout un chacun à défaut de pouvoir partager la même  capacité phy-
sique, sensorielle ou mentale. Cette capacité narrative permet de se dire autrement qu’au regard du
corps autre et différent, de se penser en rapport avec autrui et d’accéder à cette forme de singula-
rité permettant de se penser soi-même comme  un autre (Ricoeur, 1990). Les difﬁcultés scolaires, tout
comme  les discontinuités et les ruptures, font à cet égard partie intégrante du processus de produc-
tion du handicap : elles transforment les multiples dimensions qui régissent la scolarisation en autant
d’évènements révélateurs de handicap susceptibles d’invalider les intéressés et leur entourage dans
leur représentation d’eux-mêmes. À l’image d’une râpe, elles érodent les représentations de soi et
transforment la volonté d’appartenir et d’exister socialement en un facteur de désenchantement et
de déréalisation de soi qui retire la possibilité de se penser d’égale valeur par rapport aux autres. Elles
vulnérabilisent le rapport entretenu à soi-même et privent de la conﬁance en soi et du respect de soi
requis pour qui s’entrevoir sujet de son devenir (Ebersold, 2007).
Aussi, la concrétisation du droit à l’éducation est-elle indissociable de l’effet d’afﬁliation du pro-
cessus de scolarisation, notamment au regard des possibilités données d’être à parité de participation,
c’est-à-dire de se penser aussi respectable et estimable que tout un chacun (Fraser, 2005). Cet effet
d’afﬁliation se matérialise sans doute à travers ces vecteurs d’indépendance économique et sociale
et ces symboles de capacité que sont le logement, les loisirs, l’implication dans la vie associative et
sociale, les revenus et les ressources possédés. Cet effet d’afﬁliation réside aussi, et peut être surtout,
dans le sentiment d’exister qu’autorise la qualité de vie ressentie, ainsi que des relations de reconnais-
sance qui se jouent au contact des autres élèves ainsi que les compétences cognitives, émotionnelles,
éthiques, sociales et physiques acquises pour interagir à parité avec autrui (Honneth, 2000 ; Flahaut,
2002 ; OCDE, 2007a ; Fraser, 2005 ; Eccles & Gootman, 2002 ; Roth & Brooks-Gunn, 2003).
Cet effet d’afﬁliation réside de surcroît dans le devenir que s’entrevoient les intéressés et l’aptitude
acquise à s’emparer des périodes de transition La capacité de projection constitue à cet égard une
dimension essentielle tant il est difﬁcile d’être partie prenante d’un processus ou de faire face aux
changements si on ne s’en sent pas capable ou encore de faire des choix si ceux-ci ne permettent pas
de décider, d’agir et d’assumer des responsabilités à l’égard de soi-même et d’autrui. Certains travaux
soulignent l’importance du rapport positif à soi qu’autorise la conﬁance en soi, la conscience des
exigences qui entourent les nouveaux rôles sociaux qui caractérisent le passage à l’âge adulte (Shaw,
2007 ; Jones, 2002). Ceux relatifs aux apprentissages socio-émotionnels suggèrent à cet égard que les
élèves impliqués dans les processus d’accompagnement, participant à la planiﬁcation des activités,
incités à prendre la parole font preuve d’un plus grand sens de l’organisation, sont mieux à même de
défendre leurs intérêts et ont une plus grande capacité d’autodétermination que ceux qui ne le sont
pas (Wagner, Marder, Blackorby, Cameto, Newman, Levine, & Davies-Mercier, 2003b).
S. Ebersold / ALTER, European Journal of Disability Research 9 (2015) 22–33 31
L’effet d’afﬁliation réside en cela dans les pôles de certitude possédés pour apprendre à se
construire, s’entrevoir un futur et assumer une responsabilité morale, pour agir dans un monde qui
change et accepter les changements de situation et pour endosser de nouvelles identités. Ces pôles
de certitude peuvent s’organiser autour d’un capital social susceptible d’offrir les ressources requises
pour pallier l’absence ou les lacunes des soutiens et des aménagements proposés. Ils peuvent égale-
ment reposer sur le capital identitaire conférant les propriétés sociales et comportementales exigées
par l’injonction à l’autolégitimation (Côté, 1996). Ils peuvent, de surcroît, résider dans l’acquisition
d’un capital fonctionnel qu’autorise la conversion des ressources en compétences et grâce auquel il
est possible d’exercer les mêmes  tâches que les autres, mais aussi, et peut être surtout, d’accéder à
une identité narrative permettant de s’entrevoir en tant que membre à part entière de la société. Cette
composante identitaire du droit à l’éducation invite en cela à ne pas résumer sa concrétisation à la
seule question de la discrimination pour le rapporter aux formes d’invisibilisation rendant transparent
à soi-même et à autrui et aux dynamiques invalidantes qu’elles induisent.
6. Éléments de conclusion
Par-delà l’accès aux formes ordinaires de scolarité, la concrétisation du droit à l’éducation suppose
des systèmes inclusifs d’éducation permettant aux personnes présentant une déﬁcience d’être à parité
de participation avec l’ensemble de la population. Elle requiert en cela une approche polysystémique
reliant la condition citoyenne aux formes de reconnaissance permettant d’interagir avec autrui sur
un pied d’égalité et ambitionnant d’articuler intégration et participation. Cette approche polysysté-
mique repose sur l’interpénétration de facteurs intersubjectifs assurant une égalité des chances dans la
recherche de l’estime sociale et de facteurs objectifs conditionnant l’égalité juridique et l’indépendance
économique et sociale (Roulleau Berger, 2007). Cette interpénétration des facteurs objectifs et subjec-
tifs entend évite de résumer l’être en société à une vision fonctionnaliste liant participation sociale et
performance et privilégiant la ﬁgure de l’usager, co-constructeur de son parcours, à celle du citoyen
dont la qualité est reconnue ex ante. Elle incite en outre à ne pas entrevoir l’appartenance sociale à
la seule aune de la réussite scolaire, professionnelle, sociale pour la rapporter aux identités plurielles
qu’autorise la confrontation à une pluralité d’univers sociaux et une multiplicité de rôles sociaux.
Elle conduit de surcroît à considérer les formes de reconnaissance mutuelle qui régissent les rap-
ports sociaux et à relier la concrétisation du droit à l’éducation aux formes d’interdépendance qui font
société et qui inscrivent les échanges sociaux dans des relations de reconnaissance.
Cette perspective polysytémique est peu présente dans les données recueillies par les pays de
l’OCDE et les insufﬁsances en la matière ne sont pas sans révéler les ambiguïtés qui entourent à l’heure
actuelle l’ambition inclusive revendiquée. Ces insufﬁsances tendent à résumer la notion d’inclusion
à son acception mathématique au détriment des diverses dimensions relatives aux formes de recon-
naissance qui entourent le partage d’activités entre personnes présentant une déﬁcience et leurs pairs.
Elles perpétuent une conception essentialiste du handicap au détriment des facteurs environnemen-
taux et structurent l’accès au droit commun autour d’une acceptation fantôme d’autant plus puissante
que les élèves présentant une déﬁcience sont innommés et, corrélativement, transparents pour les
acteurs éducatifs. En rappelant que les populations sont jugées d’autant plus en difﬁcultés qu’elles
sont difﬁciles à décrire et à penser, ces insufﬁsances soulignent, si besoin était, les enjeux en termes de
cohésion sociale qui entourent la consécration d’un droit dont la concrétisation dépend, entres autres,
de données permettant de décrire l’effet inclusif du système scolaire et des évolutions observables,
ainsi que des appréciations portés par les juges sur ses contours et son contenu.
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